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« Eau et aménagement du territoire Varois »
Réunion Inter associative – le 18 09 2009 à Brignoles
Présents :

· Madame ALTARE Catherine – Association VIE de l’eau

· Madame AMIC Gilberte - Association ASA de la Foux

· Monsieur APLINCOURT Pierre – URVN

· Monsieur BONNEFOUS Olivier – Fédération de pêche et protection des milieux aquatiques (FPPMA) du Var

· Monsieur BUFFENOIR Pierre – Moulin du Carami

· Mademoiselle DE STEFANO Nathalie – URVN

· Monsieur DUBRULLE – Fédération de pêche et protection des milieux aquatiques (FPPMA) du Var

· Monsieur ECOCHARD Jean – Mouvement d’Action pour la Rade de Toulon et le littoral de Toulon (MART)

· Madame FAYS Josette - Association VIE de l’eau

· Monsieur FONTICELLI Louis – Fédération de pêche et protection des milieux aquatiques (FPPMA) du Var

· Madame GRANDCHAMP Christiane - Association de Défense du Plan de la Garde (ADPLG)

· Monsieur LAFAGE Henri – Association ASA de la Foux

· Monsieur LE JEUNE Michel – Association VIE de l’eau

· Monsieur LAFFITE Patrick - LACOVAR

· Madame LOMBARD Hélène - Association VIE de l’eau

· Monsieur PONCELET Jean Baptiste – Association des amies de la côte varoise (LACOVAR)

· Monsieur et Madame PREGNON Charles – Association de Défense de l’environnement et du cadre de vie de Trans en Provence et de la Communauté d’Agglomération de Draguignan

· Madame VALETTE Lucile – Association Découverte Sainte Baume

Accueil des participants :

Pierre APLINCOURT a remercié l’ensemble des participants à cette demie journée d’échange et de réflexion inter associative autour de la problématique « eau et aménagement du territoire Varois ». Cette journée a pour but de réunir les APNE du Var pour entendre les réflexions de chacun à propos de cette problématique et mettre en place des synergies pour construire une position commune.

A cette occasion le Président de l’URVN a rappelé que l’objectif de l’URVN était de faciliter les échanges associatifs pour travailler ensemble de manière la plus efficace possible.

Après un tour de table de présentation de chaque association, le Président de l’URVN a mis en avant que la quasi-totalité du département était représenté à cette journée entièrement destinée aux associations de protection de la nature et de l’environnement (APNE).

Réflexions inter-associatives :
Après une présentation de la ressource en eau dans le Var et des objectifs et contenu du projet de liaison Verdon St Cassien, un échange inter-associatif très fructueux s’est poursuivi. 
Ci dessous voici les principales réflexions émises durant une partie de la demie journée.

Enjeux économiques
D’une part : autour du prix de l’eau. En effet, l’eau de la SCP va être plus chère que les ressources locales utilisées jusqu’à présent par les collectivités varoises.
C’est le buveur d’eau qui va encore payer.

D’autre part : les APNE soulèvent la question du financement de la liaison Verdon/St Cassien. L’Etat n’apporte rien et le plan de financement du canal n’est pas finalisé.

Enjeux Juridiques

Certaines associations soulèvent les problèmes juridiques que pose le projet de la SCP. En effet, le projet de canalisation Verdon / Saint-Cassien étant essentiellement destiné à alimenter en eau les communes du centre et de l’est varois, il n’entre pas dans le cadre des travaux concédés à la Société du Canal de Provence par le décret du 15 mai 1963 (eau à destination agricole sauf pour l’aire toulonnaise), pris pour l’application de la loi du 5 avril 1923 sur le développement des irrigations et l'amélioration de l'alimentation publique au moyen des eaux du Verdon.

De plus, l’enquête publique aurait du être menée sur le fondement du code de la santé publique puisque nous sommes en présence d’eau à destination de la consommation humaine.

Enjeux autour de la préservation de la ressource aquatique varoise
· La question des prélèvements et des économies d’eau
Les APNE dénoncent un problème général de prise d’eau ; problème accru avec des permis avec forage, les terrains en bordure de cours d’eau…

Il s’avère nécessaire d’effectuer un recensement et un contrôle sur les prises d’eau (même si les APNE s’accordent à reconnaître le manque de moyen de police !).

A ce titre, la loi SRU prévoit que l’obligation à partir du 1er janvier 2010 de se déclarer en mairie.

Objectif : limiter la demande en restant dans une logique d’économie d’eau.

Il s’avère important, en parallèle, de vérifier les réseaux d’eau potable : avec une amélioration de leur rendement. Objectif : protéger, contrôler et gérer de manière harmonieuse la consommation d’eau dans le sens de l’intérêt collectif. Besoin de respecter la culture de l’eau !
Il est important de rappeler que la quantité hors golfs de volume prélevé s’avère non négligeable (= 90Mm3). Les APNE s’accordent sur le fait qu’il faille réduire cette demande là !

Les APNE insistent sur le fait que la création de cette liaison ne va pas forcement diminuer les prélèvements car les communes ne renonceront pas à leur ressource locales car l’eau est moins chère !
Les zones de forte consommation correspondent aux zones karstiques (= la où il y a une bonne potentialité aquatique) ; ces situations ne sont donc pas uniquement générées par le canal de Provence !!

Il y a un besoin d’action de sensibilisation pour les populations présentes à l’année tout en renforçant cette sensibilisation en direction des populations estivales.

Les solutions d’économie avancées par les APNE présentes sont les suivantes :

°recycler l’eau des STEP (stations d’épuration)

°reprendre les recherches sur les résurgences sous marines d’eau douce – (ex : la CLE SAGE Gapeau a commandé une étude au BRGM sur les recharges artificielles des nappes littorales) 

°développer des actions de sensibilisation sur « hydrocitoyenneté » ; par exemple, à travers un contrat, la SCP pourrait reverser une partie des sommes d’argent qu’elle perçoit dans des actions d’information pour la préservation des cours d’eau

° améliorer la capacité de stockage du département en stockant les 2/3 des droits en titres non utiliser sur le lac de Ste croix

° créer une usine de désalinisation d’eau ? Mais il subsiste le problème du prix et de l’énergie et des impacts environnementaux !

Les APNE émettent une forte réserve quant à l’effet positif de la liaison sur le problème des prélèvements : le fait de faire un canal ne va pas emmener de l’eau dans les rivières mais dans les réseaux d’alimentation en eau ; ainsi on peut en déduire une diminution des prélèvements dans les nappes et les eaux superficielles mais quelles garanties avons nous ? 
· Le problème de la pollution de la nappe et les eaux du Gapeau

Notamment sur la nappe et les eau du Gapeau (qui entraîne une pollution des eaux marines) : pollution chimique à TOULON : absence d’étude sur les pollutions !
· La question des usages de l’eau et de la déprise agricole

L’eau peut avoir un effet pernicieux : arrosage des golfs, taux de population qui augmente, tourisme accru accentuée par le réchauffement climatique…

Si la liaison se fait les APNE n’ont aucune garantie sur l’utilisation future de l’eau ; ainsi elles doivent afficher deux exigences :
° Exiger des arrêtés de zone de répartition de la ressource en eau : le préfet doit comprendre que le Var est dans une situation critique ; il doit décider l’usage de l’eau prélevé dans un secteur donné notamment dans les zones déficitaires pour garantir le maintien des débit des cours d’eau.

° Mise en place de SAGE (porter réglementaire)

Cette demande est formulée en comité de bassin – besoin de relais sur le territoire à travers les associations. Avec à minima la mise en œuvre du SAGE  Gapeau- Siagnes-BV Argens

Il apparaît important de mettre en avant le SOURSE (Schéma d'Orientation pour une Utilisation Raisonnée et Solidaire de la Ressource en Eau en PACA) : nouvel outil pour aider à la décision publique. Cet outil va reconnaître et identifier les zones déficitaire sur l’ensemble de la région ; les APNE demandent à ce que l’argent public soit mobilisé pour répondre en priorité aux situation de crise (= les zones déficitaires). Ainsi pour la surdimension du canal l’argent public ne doit pas être utilisé au nom de l’intérêt général ! 

Avant la prise d’une décision publique : celle-ci doit être restituer dans une vision régionale des problèmes.

Le premier secteur déficitaire est le secteur de Ste Maxime (court terme possibilité prolongement branche sud du canal mais les problèmes ne sont pas résolus) ; le second secteur est la Dracénnie puis le troisième secteur est le centre var (issole-caramy souffrent actuellement d’un étiage sévère !!).

D’après le Schéma Départemental de la ressource en eau, l’agriculture n’est pas le principal usage de l’eau dans le Var. Ce fait pourrait s’expliquer par le problème de la déprise agricole….mais il y a un enjeux majeur dans le Var qui est la préservation du terroir ; à ce titre, un canal agricole serait nécessaire. Les APNE demandent le développement d’une agriculture de proximité et propre !! Elles soulèvent également le problème du pillage des terres arables dans la Basse Vallée de l’Argens !!

Enjeux autour des documents d’urbanisme : comment peuvent-ils préserver la ressource en eau ?
Beaucoup de communes en France disposent de ressource en eau et pas toutes ont un programme d’urbanisation important : il y a donc un besoin de contrôler les documents d’urbanisme pour préserver la ressource en eau. Les APNE s’accordent à reconnaître que ce n’est pas le manque de ressources aquatiques qui limite l’urbanisation. 
Ex1 : SCOT PM a été approuvé avec avis favorable du commissaire enquêteur alors qu’aucun paragraphe ne fait allusion au problème de la ressource en eau ni même ne fait le lien entre les capacités en eau dont dispose le territoire de la commune et l’économie d’eau nécessaire. 

EX 2 : la ville de TOULON prélève dans les nappes et n’utilise l’eau de la SCP qu’en équipement de secours (la ville vend même son eau à d’autres communes varoises). 

Pistes retenues pour construire un communiqué inter-associatif :
· Constat : secteur déficitaire en eau dans le Var : nécessité de prévoir une alimentation diversifiée en eau potable ; la liaison peut être une solution à ce problème.
· Soucis de garantir l’usage de l’eau venant de cette liaison et de réduire les prélèvements dans le milieu naturel en vue d’atteindre le bon état des eaux :

· à travers la création de SAGE

· à travers la création d’arrêtés de zone de répartition de la ressource en eau
· Développer des logiques d’économie d’eau :

· à travers la sensibilisation des habitants varois à l’année et de la population estivale
· en vérifiant les réseaux d’eau potables des communes

· en recensant et en contrôlant les prises d’eau

· en limitant l’urbanisation et les loisirs consommateur d’eau : action à travers les documents d’urbanisme

· en soutenant une agriculture propre et de proximité

· Soucis de ne mobiliser l’argent public que pour répondre aux situations prioritaires
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